
Paris, le 19 mars 2024

à 

Mesdames et messieurs les ministres, 
Mesdames et messieurs les ministres délégués, 
Mesdames et monsieur les secrétaires d'Etat, 
Mesdames et messieurs les préfets, 
Mesdames et messieurs les recteurs 

Objet : Commémorations nationales 2024 de la mémoire de l'esclavage 

Références loi n° 83-550 du 30 juin 1983 relative à la commémoration de 
l'abolition de l'esclavage et en hommage aux victimes de l'esclavage, 
modifiée en dernier lieu car la loi n°2017-256 du 28 février 2017 

Date de signature 
Emetteur 
Objet 

Commande 

Premier ministre 
Commémorations nationales 2024 de la mémoire de l'esclavage 
1 O mai, journée nationale des mémoires de la traite, de l'esclavage et 
de leurs abolitions 
23 mai, journée nationale en hommage aux victimes de l'esclavage 
La présente circulaire précise les conditions d'organisation des 
commémorations nationales 2024 de la mémoire de l'esclavage avec 
l'appui de la fondation pour la mémoire de l'esclavage. Les préfets 
doivent prendre part aux initiatives locales organisées durant le mois 
de mai dans le cadre de la présente circulaire. 

Action à réaliser Sensibiliser les collectivités à l'organisation de ces commémorations 
nationales 2024 de la mémoire de l'esclavaae. 

Echéance Effet immédiat 
Contact utile La fondation pour la mémoire de l'esclavage 
Nombre de pages et 5 
annexes 

L'histoire de l'esclavage et de ses abolitions fait partie de notre mémoire nationale. Elle est 
commémorée selon un calendrier qui a été fixé par la loi du 30 juin 1983 citée en référence. 
Celui-ci institue deux journées nationales : le 10 mai, la journée nationale des mémoires de 
l'esclavage, des traites et de leurs abolitions instituée en application de la loi du 21 mai 2001 
dite « loi Taubira », et le 23 mai, depuis 2017 érigée en journée nationale en hommage aux 
victimes de l'esclavage1 . Il fixe également dans les territoires français qui ont connu 
l'esclavage des jours fériés en célébrant l'abolition, en vertu de la loi du 30 juin 1983 : le 27 
avril à Mayotte, le 22 mai en Martinique, le 27 mai en Guadeloupe, le 28 mai à Saint-Martin, 
le 10 juin en Guyane, le 9 octobre à Saint-Barthélemy, et le 20 décembre à La Réunion, qui 
conclut ce « Temps des Mémoires » qui rassemble toutes ces dates au cours de l'année. 

1 Article unique de la loi n° 

83-550 du 30 juin 1983 relative à la commémoration de l'abolition de l'esclavage et en
hommage aux victimes de l'esclavage: « La République française institue la journée du 1 0 mai comme Journée 
nationale des mémoires de la traite, de l'esclavage et de leurs abolitions, et celle du 23 mal comme Journée nationale 
en hommage aux victimes de l'esclavage. »
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4. Le recensement des évènements et des initiatives locales

Nous vous demandons de bien vouloir communiquer au plus tard le 15 juin 2024 la liste des 
communes de votre département ayant organisé dans ce cadre une cérémonie officielle ainsi 
qu'un bilan de ces cérémonies (forme, participation de la population, impact médiatique, 
difficultés éventuelles), en utilisant le formulaire de déclaration prévu à cet effet dans l'espace 
dédié au Temps des Mémoires du site internet de la FME www.memoire-esclavage.org. Vous 
porterez une attention particulière aux initiatives réalisées dans les quartiers de la politique de 
la Ville. 

Cette liste sera également adressée aux destinataires suivants 

- M. le ministre de l'Intérieur et des outre-mer;
- Mme la ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse
- Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'Intérieur et des outre-mer, chargée des

outre-mer;
- Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, de

la ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse et du garde des sceaux, ministre de la
justice, chargée de l'enfance, de la jeunesse et des familles.

Gabriel ATTAL 




